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CONDITIONS GENERALES DE VENTE 2027 

SUPPORTS DIGITAUX 

 

I. CADRE GENERAL 

1.1. Sauf disposition expresse contraire, les présentes Conditions Générales de Vente s’appliquent à la 

vente d’espaces publicitaires sur les supports digitaux commercialisés par beIN REGIE, du 1er janvier 

2027 au 31 décembre 2027.  

Les présentes Conditions Générales de Vente ne s’appliquent pas aux espaces publicitaires dits 

« classiques » ni aux opérations de parrainage, qui font l’objet de conditions générales de vente 

spécifiques. 

1.2. La conclusion d’un Ordre d’Insertion par un Annonceur ou par son Mandataire, à quelque stade que 

ce soit, implique l’acceptation sans réserve des présentes Conditions Générales de Vente ainsi que le 

respect des lois, règlements et usages en vigueur régissant les communications commerciales 

publicitaires et audiovisuelles. Les présentes Conditions Générales de Vente prévalent sur tout autre 

document de l’Acheteur. 

1.3. Le respect de l’environnement fait partie des principes fondamentaux gouvernant l’activité de la 

Régie et des Supports. A ce titre, il est nécessaire pour la Régie et les Supports que les enjeux de la 

transition écologique soient pris en compte par l’Annonceur notamment dans le cadre de l’élaboration 

de ses messages publicitaires. 

II. DEFINITIONS  

Tous les mots utilisés avec la première lettre en majuscule dans les présentes Conditions Générales de 

Vente ont la signification qui leur est donnée ci-dessous. Les mots au singulier incluent également le 

pluriel et vice-versa, lorsque le contexte l’exige. 

« Acheteur » désigne tout Annonceur ou Mandataire ayant souscrit un Ordre d’Insertion auprès de la 

Régie.  

« Annonceur » désigne toute personne physique ou toute société ou groupe de sociétés qui achète, 

directement ou par l’intermédiaire d’un Mandataire, un Espace Publicitaire sur le(s) Support(s). Sont 

considérées comme appartenant au même groupe, toutes sociétés dont le capital est majoritairement, 

directement ou indirectement, détenu par une même personne physique ou morale. 

« Application(s) Mobile » désigne l’application mobile beIN SPORTS disponible sur les terminaux 

Android et/ou iOS [liste susceptible d’évoluer]. 

 « Conditions Générales de Vente » désigne les présentes conditions générales de vente, en ce 

compris les modifications et compléments que la Régie pourra y apporter. 
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« Cookie(s) » désigne tout fichier informatique, dispositif ou traceur (notamment cookies, tags, pixels) 

susceptible d’être installé sur le terminal d’un utilisateur lors de sa navigation sur les Supports, et 

permettant de collecter et d’accéder à des informations relatives à cet utilisateur.  

« Coût par vue » ou « CPV » désigne le coût d’achat de l’Espace Publicitaire sur un Support par vidéo 

vue, une vidéo vue étant considérée comme « vue » selon des critères définis au préalable entre les 

parties. 

« Coût pour mille » ou « Coût pour 1000 » désigne le coût d’achat de l’Espace Publicitaire sur un 

Support ramené à une base de 1000 (mille) pages vues avec publicité ou en pratique de 1000 (mille) 

Impressions. 

« Espace(s) Publicitaire(s) » désigne(nt) un/des emplacement(s) sur le(s) Support(s), réservé(s) à 

l'insertion d'un message publicitaire. 

« Impression (nombre de) » désigne le nombre de fois où le premier élément d’un message publicitaire 

s’affiche et/ou est diffusé sur un Support. 

« Inventaire » désigne sur les Supports l’ensemble des Espaces Publicitaires disponibles à la vente à 

un moment donné pour une période donnée. 

« Mandataire » désigne tout intermédiaire agissant au nom et pour le compte d’un Annonceur, en vertu 

d’un contrat de mandat écrit d’achat d’espaces publicitaires, conformément à la loi n°93-122 du 29 janvier 

1993 modifiée. 

« Ordre d’Insertion » désigne l’accord conclu par écrit entre la Régie et l'Annonceur ou son Mandataire, 

conformément aux présentes Conditions générales de Vente, fixant les termes de l’achat du/des 

Espace(s) Publicitaire(s). 

« Régie » désigne beIN REGIE.  

« Réseaux Sociaux » : pages et comptes officiels de beIN SPORTS sur les réseaux sociaux (Facebook, 

Instagram, X, Snapchat, YouTube, TikTok, [liste susceptible d’évoluer]). 

« Site(s) Internet » désigne(nt) le site internet ou internet mobile accessible à l’adresse URL suivante : 
www.beinsports.com/france [liste susceptible d’évoluer]. 

« Support(s) » désigne(nt) les supports digitaux suivants : Site(s) Internet, Application(s) Mobile, 

Tablette et Réseaux Sociaux.  

III. EXCLUSIVITE DE LA REGIE 

3.1. La Régie, ou toute société qu’elle aura désignée à cet effet, est seule habilitée à prospecter la 

clientèle et à commercialiser les Espaces Publicitaires diffusés sur les Supports.  

3.2. La Régie et/ou chaque Support se réserve(nt) le droit de ne pas donner suite à une demande de 

réservation d’Espace(s) Publicitaire(s), notamment si cette demande devait contrevenir aux obligations 

contractuelles des Supports, à leurs intérêts commerciaux, déontologiques ou éditoriaux, et plus 

généralement aux lois, règlements et usages en vigueur régissant les communications commerciales 

publicitaires et audiovisuelles.  

http://www.beinsports.com/france
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IV. ATTESTATION DE MANDAT 

4.1. Toute demande de réservation d’Espace Publicitaire effectuée par un Mandataire relative à 

l’insertion d'un message publicitaire doit obligatoirement être accompagnée de l’attestation de mandat  

(voir Modèle d'attestation de mandat) (ci-après dénommée « Attestation de mandat ») signée par 

l’Annonceur et son Mandataire, valable au titre de l’année civile 2027.  

beIN REGIE invite les Annonceurs et les Mandataires à publier les Attestations de mandat en ligne via 

la plateforme mymandat mise en œuvre par EdiPub. A défaut, l’Attestation de mandat signée devra être 

adressée à la Régie avant toute demande de réservation d’Espace Publicitaire par email, en format PDF, 

auprès du contact commercial en relation avec le Mandataire et dans tous les cas à l’adresse 

advbeinregie@bein.com. 

4.2. Des Ordres de Publicité peuvent être passés par un sous-Mandataire sous réserve de l’accord 

préalable exprès de l’Annonceur, transmis à la Régie. 

4.3. L’Annonceur s’interdit d’intervenir parallèlement à son Mandataire ou son sous-Mandataire pour le 

même Espace Publicitaire et s’engage à informer la Régie de toute modification ou résiliation relative au 

mandat confié, dans les plus brefs délais, par courrier recommandé avec demande d’avis de réception.  

4.4. En tout état de cause, les obligations contractuelles s’établissent directement entre l’Annonceur et 

la Régie. L’Annonceur reste tenu d’exécuter les engagements pris par son Mandataire ou son sous-

Mandataire dans le cadre du mandat qui lui a été confié, même antérieures à la modification ou à la 

résiliation dudit mandat. 

V. ACHAT - RESERVATION  

5.1. Les Conditions Tarifaires et Commerciales des Espaces Publicitaires des Supports figurent sur 

http://beinregie.beinsports.com. 

5.2. Toute demande de réservation d’un Espace Publicitaire doit être notifiée à la Régie par email, et 

être accompagnée du Référentiel de validation des tiers dument complété et signé par l’Annonceur 

(Annexe 1) et, le cas échéant, de l’Attestation de mandat complétée et signée par l’Annonceur et son 

Mandataire. La demande de réservation d’un Espace Publicitaire doit comprendre : 

- le nom de l'Annonceur et celui du Mandataire éventuel, 

- la nature précise et le nom du produit ou service objet de la demande, 

- les Espaces Publicitaires, les formats sélectionnés, et le nombre d’Impressions, 

- la date de mise en ligne du message publicitaire et sa durée de présence en ligne, 

- les critères de ciblage contextuel sélectionnés,  

- les indicateurs de performance (KPI) nécessaires à l’optimisation de la campagne publicitaire,  

- la liste des Cookies que l’Annonceur souhaite activer, accompagnée des informations listées à 

l’article 14.1 des présentes Conditions Générales de Vente (voir Annexe 3 « Informations 

nécessaires avant tout dépôt de cookies, tags ou autres traceurs via les Supports »), 

- le budget affecté à la demande de réservation, selon le tarif en vigueur (CPM, CPV, etc.). 

file://///08-AQUA-01/Partage/Juridique/REGIE%20PUBLICITAIRE/.CGV/MODELE%20ATTESTATION%20DE%20MANDAT%202024.pdf
mailto:advbeinregie@bein.net
http://beinregie.beinsports.com/


 
 

CGV Supports Digitaux 2027    5 

 

5.3. La Régie enregistre informatiquement les demandes de réservation en fonction de l’Inventaire 

disponible.  

La Régie confirme tout ou partie de la demande de réservation en envoyant à l’Annonceur ou à son 

Mandataire un Ordre d’Insertion qui doit être renvoyé signé à la Régie au plus tard dix (10) jours ouvrés 

avant la diffusion du message publicitaire pour bloquer la réservation de l’Espace Publicitaire.  

Passé ce délai, à réception de l’Ordre d’Insertion signé, la Régie vérifiera si l’Espace Publicitaire est 

toujours disponible. Si l’Espace Publicitaire est toujours disponible, la réception de l’Ordre d’Insertion 

signé rend la réservation définitive, si au contraire l’Espace Publicitaire n’est plus disponible, la Régie en 

informera immédiatement l’Annonceur ou son Mandataire et lui proposera d’autres solutions qui, en cas 

d’accord, feront l’objet d’un nouvel Ordre d’Insertion.  

Tous les Ordres de Publicité sont exécutés aux conditions tarifaires en vigueur à la date de diffusion du 

ou des message(s) publicitaire(s) mentionnés dans l’Ordre d’Insertion souscrit par l’Acheteur. La Régie 

n’est engagée que par les termes de sa confirmation. 

La souscription d’un Ordre d’Insertion vaut acceptation des présentes Conditions Générales de Vente et 

des Conditions Tarifaires et Commerciales de la Régie, ainsi que le respect de toute disposition 

applicable. 

5.4. Toute modification des informations figurant dans la demande de réservation doit être notifiée par 

écrit à la Régie sans délai et en tout état de cause avant toute exécution de l’Ordre d’Insertion. A défaut, 

les modifications ne sont pas opposables à la Régie. 

5.5. L’Ordre d’Insertion : 

• est personnel à l’Annonceur et ne peut être cédé en aucun cas, sauf accord préalable exprès de 
la Régie,   

• ne confère aucune exclusivité à l’Annonceur ou à son Mandataire, 

• ne peut être transféré d’un Support à l’autre. 

5.6. La Régie vérifie l’exactitude des informations communiquées par l’Annonceur ou son Mandataire 

lors de la demande de réservation et apportera éventuellement les corrections qui s’imposent. 

L’Annonceur ne dispose d’aucune priorité quant à la reconduction de l’Ordre d’Insertion.  

VI. ANNULATION / AMENAGEMENT DE L’ORDRE D’INSERTION PAR L’ACHETEUR 

6.1. ANNULATION 

6.1.1 Toute annulation totale ou partielle d’un Ordre d’Insertion ou tout changement de format (ce dernier 

équivalant à une annulation) devra être adressé(e) par écrit à la Régie au plus tard quinze (15) jours 

calendaires avant la première diffusion du ou des message(s) concerné(s).  
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Passé ce délai, et sauf cas de force majeure, l’Annonceur sera redevable des pénalités suivantes : 

• 50% (cinquante pour cent) du montant du ou des message(s) publicitaire(s) annulé(s) si 

l’annulation intervient entre quinze (15) et cinq (5) jours calendaires avant sa/leur date de 

diffusion ; 

• 100% (cent pour cent) du montant du ou des message(s) publicitaire(s) annulé(s) si l’annulation 

intervient moins de cinq (5) jours calendaires avant sa/leur date de diffusion.   

Dès connaissance de cette annulation ou du changement de format la Régie dispose des Espaces 

Publicitaires libérés sans que l’Acheteur ne puisse prétendre à une quelconque indemnité ou 

compensation de ce fait.  

Quelle que soit la cause de l’annulation, la Régie facturera à l’Annonceur la totalité des frais techniques 

engagés au titre de l’Ordre d’Insertion annulé. 

6.1.2 En cas de force majeure, telle que définie par l’article 1218 du Code civil, ayant pour conséquence 

d’empêcher l’exécution de son obligation par l’Annonceur et donc l’annulation de l’Ordre d’Insertion, 

l’Acheteur a l’obligation de notifier l’évènement de force majeure à la Régie, par écrit, dans les cinq (5) 

jours calendaires de sa survenance, en justifiant de la nature de force majeure de l’évènement et en 

fournissant une estimation de sa durée.  

La Régie suspendra alors l’Ordre d’Insertion dans les meilleurs délais, et ce jusqu’à la fin de l’évènement 

répondant aux caractéristiques de la force majeure. Le montant de l’Ordre d’Insertion sera réinvesti par 

l’Acheteur, d’un commun accord avec la Régie, à la survenance de la fin de l’évènement. 

6.1.3 La souscription par l’Annonceur d’un Ordre d’Insertion relatif à un évènement sportif d’importance 

majeur (par exemple, Coupe du monde de football, Euro de football…) est ferme et définitive à compter 

de la date butoir précisée dans la documentation commerciale applicable à cet évènement. 

Par conséquent, toute annulation de la campagne après cette date emportera application de pénalités à 

hauteur de 100% (cent pour cent) du montant net de la campagne correspondant à l’Ordre d’Insertion 

annulé. 

6.2. AMENAGEMENT 

Toute demande d’aménagement de programmation d’un ou plusieurs message(s) publicitaire(s) par 

l’Acheteur devra être adressée par écrit à la Régie au plus tard quinze (15) jours calendaires avant la 

première diffusion du ou des message(s) concerné(s), sous réserve que le budget des messages 

publicitaires objets de l’aménagement puisse être reprogrammé, à un niveau équivalent, intégralement 

dans une période maximum de dix (10) jours calendaires suivant la date de diffusion initiale du ou des 

message(s) concerné(s), et ce dans la limite de deux (2) reprogrammations maximum du ou des 

message(s) concerné(s). 

Passé le délai de quinze (15) jours calendaires visé ci-dessus, et sauf cas de force majeure, l’Annonceur 

sera redevable des pénalités suivantes : 
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• 30% (trente pour cent) du montant du ou des message(s) publicitaire(s) décalé(s) si 

l’aménagement de programmation intervient entre quinze (15) et cinq (5) jours calendaires avant 

sa/leur date de diffusion ; 

• 60% (soixante pour cent) du montant du ou des message(s) publicitaire(s) décalé(s) si 

l’aménagement de programmation intervient moins de cinq (5) jours calendaires avant sa/leur 

date de diffusion.   

VII. MODIFICATION PAR LA REGIE 

7.1. MODIFICATION DE LA PROGRAMMATION  

Si la Régie ne peut diffuser un message publicitaire sur le(s) Support(s) à la date et à l'emplacement 

prévus dans l’Ordre d’Insertion, pour quelle que raison que ce soit (notamment modifications éditoriales 

du ou des Supports, à la suite de circonstances indépendantes de sa volonté, etc.), ce message peut, 

avec l'accord de l’Acheteur, être reporté à une date ultérieure et ce, sans que la Régie ne soit tenue de 

reprogrammer ledit message à l’identique.  

Si ce report n'est pas possible ou si la proposition de la Régie n'est pas acceptée par l’Acheteur, le prix 

du message non diffusé n'est pas dû. En toute hypothèse, aucune indemnité ne pourra être réclamée de 

ce fait par l'Acheteur qui ne pourra se prévaloir de cette modification pour annuler les campagnes en 

cours.  

La Régie se réserve par ailleurs le droit de diffuser, sur un même Support, plusieurs messages, quel 

qu’en soit l’Annonceur, portant sur des produits ou services similaires. 

7.2. MODIFICATION DES CONDITIONS TARIFAIRES ET COMMERCIALES, DES CONDITIONS 

GENERALES DE VENTE 

7.2.1 Les Conditions Tarifaires et Commerciales et les Conditions Générales de Vente de la Régie 

applicables aux Espaces Publicitaires sont celles en vigueur à la date de diffusion du ou des message(s) 

publicitaire(s) mentionné(s) dans l’Ordre d’Insertion souscrit par l’Acheteur.  

La Régie se réserve la faculté de modifier ses Conditions Tarifaires et Commerciales et/ou ses dispositifs 

et/ou ses Conditions Générales de Vente en cours d’année, compte tenu notamment des impératifs 

légaux, pratiques ou usages de la profession. Ces modifications prendront effet à la date de leur 

publication sur le site internet : http://beinregie.beinsports.com.  

La Régie s’engage à informer l’Acheteur desdites modifications au plus tard cinq (5) jours ouvrables 

avant leur entrée en vigueur et lui adressera si nécessaire un Ordre d’Insertion rectificatif. L’Acheteur 

disposera d’un délai de trois (3) jours ouvrables pour : 

• confirmer son accord sur lesdites modifications et retourner l’Ordre d’Insertion rectificatif dûment 

signé. A défaut de réponse de l’Acheteur dans ce délai, les modifications seront considérées 

comme acceptées. L’Ordre d’Insertion rectificatif sera alors exécuté et l’Annonceur sera 

redevable de l’intégralité du prix du ou des message(s) publicitaire(s) diffusé(s) à compter de la 

date d’entrée en vigueur desdites modifications, telles que stipulées dans l’Ordre d’Insertion 

rectificatif ;  

http://beinregie.beinsports.com/
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• refuser lesdites modifications et le notifier par écrit à la Régie. Le ou les message(s) concerné(s) 

par les modifications seront alors annulés à compter de la date de notification du refus, et ce sans 

indemnité de part et d’autre. Si la Régie et l’Acheteur parviennent à un accord sur une nouvelle 

programmation, un nouvel Ordre d’Insertion sera établi et signé ;  

• demander à la Régie de lui proposer d'autres Espaces Publicitaires en remplacement des 

Espaces Publicitaires modifiés, et ce pour un budget équivalent à celui du ou des message(s) 

concerné(s) et à l'exclusion de toute indemnité de la part de la Régie. Si la Régie et l'Acheteur 

parviennent à un accord sur une nouvelle programmation, un nouvel Ordre d’Insertion sera établi 

et signé.  

7.2.2 En outre, à titre exceptionnel, la Régie se réserve la possibilité d’aménager dans un délai inférieur 

à cinq (5) jours ouvrés avant leur entrée en vigueur, le tarif ou les caractéristiques d’un ou plusieurs 

Espace(s) Publicitaire(s) d’une campagne en cours, en raison du réaménagement de son planning, en 

lien par exemple avec un évènement exceptionnel ou l’actualité. 

Dans ce cas, la Régie en informera l’Acheteur dès que possible et lui adressera un Ordre d’Insertion 

rectificatif. 

L’Acheteur disposera d’un délai de deux (2) jours ouvrables pour : 

• confirmer son accord sur lesdites modifications et retourner l’Ordre d’Insertion rectificatif dûment 

signé. A défaut de réponse de l’Acheteur dans ce délai, les modifications seront considérées 

comme acceptées. L’Ordre d’Insertion rectificatif sera alors exécuté et l’Annonceur sera 

redevable de l’intégralité du prix du ou des message(s) publicitaire(s) diffusé(s) à compter de la 

date d’entrée en vigueur desdites modifications, telles que stipulées dans l’Ordre d’Insertion 

rectificatif ; 

• refuser lesdites modifications et le notifier par écrit à la Régie. Le ou les message(s) concerné(s) 

par les modifications seront alors annulés à compter de la date de notification du refus, et ce sans 

indemnités de part et d’autre. Si la Régie et l’Acheteur parviennent à un accord sur une nouvelle 

programmation, un nouvel Ordre d’Insertion sera établi et signé ; 

• demander à la Régie de lui proposer d'autres Espaces Publicitaires en remplacement des 

Espaces Publicitaires modifiés, et ce pour un budget équivalent à celui du ou des message(s) 

concerné(s) et à l'exclusion de toute indemnité de la part de la Régie. Si la Régie et l'Acheteur 

parviennent à un accord sur une nouvelle programmation, un nouvel Ordre d’Insertion sera établi 

et signé.  

7.2.3. La responsabilité de la Régie et/ou des Supports ne pourra en aucun cas être recherchée au titre 

du présent article. A ce titre, l’Acheteur ne pourra faire valoir auprès de la Régie et/ou des Supports 

aucune réclamation, ni demander de dommages et intérêts. 

VIII. RESERVES A L’ACCEPTATION D’UN MESSAGE PUBLICITAIRE 

8.1. La Régie et/ou les Supports se réservent le droit, sans indemnités, de refuser de diffuser ou d’annuler 

à tout moment tout message publicitaire prévu dans l’Ordre d’Insertion notamment susceptible (i) 

d’engager leur responsabilité, (ii) de porter atteinte à leur image ou à leurs intérêts commerciaux, 

déontologiques ou éditoriaux, et plus généralement aux lois, règlements et usages en vigueur régissant 

les communications commerciales publicitaires et audiovisuelles, (iii) de porter atteinte aux droits ou 
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intérêts d'autrui et (iv) ne prenant pas en compte les enjeux de la transition écologique notamment en 

présentant de manière favorable l’impact environnemental de produits ou services ayant un impact 

négatif sur l’environnement. 

Il est d’ores-et-déjà précisé qu’aucun Ordre d’Insertion faisant la promotion de produits ou services 

relevant du code secteur 17020122 (Produits et services érotiques) et du code secteur 49020401 

(Fournisseurs de contenu destiné aux adultes) ne sera acceptée sur les Supports. 

En outre, la Régie se réserve le droit de refuser de diffuser ou d’annuler à tout moment tout message 

publicitaire qui conduirait, sous quelque forme que ce soit, à promouvoir directement ou indirectement 

un concurrent du ou des Support(s). 

La Régie se réserve en tout état de cause la possibilité de refuser tout Ordre d’Insertion et/ou tout ou 

partie de son contenu qu’elle estimerait susceptible de contrevenir, pour quelque raison que ce soit, aux 

lois et règlements en vigueur, ainsi qu’aux recommandation de l’ARPP ou qui contreviendrait aux 

stipulations des présentes Conditions Générales de Vente. 

8.2. La Régie pourra demander à l’Annonceur ou à son Mandataire tout document nécessaire à 

l’appréciation de la conformité des messages aux lois, règlements et usages en vigueur régissant la 

publicité et la communication audiovisuelle, notamment l’avis de l’ARPP. L’Annonceur ou son Mandataire 

s’engage à communiquer ces documents dans les plus brefs délais. 

8.3. Les Ordres de Publicité non-exécutés au titre du présent article ne seront pas facturés à l’Annonceur 

ou à son Mandataire, ce dernier ne pouvant prétendre à aucune compensation ou indemnité à quelque 

titre que ce soit. 

8.4. La responsabilité de la Régie ne pourra en aucun cas être recherchée si le défaut ou le retard 

d'insertion du message publicitaire résulte du non-respect par l'Annonceur ou son Mandataire de l'une 

quelconque des stipulations des présentes Conditions Générales de Vente ou de ses spécifications 

techniques et aucune modification de l'engagement notamment prix, période ou durée ne pourra être 

réclamée. 

En tout état de cause, dans l’hypothèse où la responsabilité de la Régie serait retenue, celle-ci sera 

limitée au remboursement du prix correspondant au message publicitaire considéré, à l’exclusion 

expresse de tout préjudice indirect, commercial, d’image ou immatériel subi par l’Annonceur. 

IX. DIFFUSION DU MESSAGE PUBLICITAIRE 

L’acceptation par la Régie d’un Ordre d’Insertion ne confère à l'Annonceur que le droit d’occuper l’Espace 

Publicitaire qui est réservé ou tout autre espace équivalent. 

La responsabilité de la Régie ne saurait être recherchée et aucune indemnité ne serait due à l'Annonceur 

dans le cas où la Régie serait amenée à déplacer, neutraliser, suspendre, abandonner ou supprimer un 

message publicitaire pour différentes raisons indépendantes de sa volonté telles que : 

- requête de l'hébergeur ou de l’éditeur du/des Site(s) Internet, 

- difficultés techniques (impossibilité de montage, périodes de maintenance du/des Supports…),  

- virus, intrusions, piratage du message publicitaire ou des Supports, 
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- nouvelle réglementation ou injonction des pouvoirs publics, 

- de façon générale, tous cas de force majeure au sens de l’article 1218 du Code civil. 

Les jours de mise en ligne ne sont communiqués par la Régie qu’à titre indicatif. Tout retard causé par 

une grève ou tout autre cas de force majeure n’ouvre aucun droit à dédommagement au bénéfice de 

l’Acheteur et ne peut en aucun cas le dispenser du paiement des insertions de messages publicitaires 

effectivement parues sur les Supports. 

Sous réserve d’une majoration de 20% du tarif brut en cumul garantissant l’exclusivité sur une page, la 

Régie ne peut pas garantir que des annonceurs concurrents ne seront pas présents sur des 

emplacements voisins ou contigus pendant la même période. 

Les campagnes publicitaires programmées sur les Supports ne pourront en aucun cas faire l’objet de 

demandes de compensations calculées à partir des résultats de campagnes ou du nombre 

d’Impressions. 

Seul l’outil de gestion de campagne de la Régie fait foi entre la Régie et l’Annonceur pour les statistiques 

de diffusion des campagnes, ce que ces dernières acceptent expressément. Ces statistiques de diffusion 

des campagnes fournies par la Régie ne pourront en aucun être contestées par l’Annonceur et/ou son 

Mandataire. 

X. CONFORMITE DU MESSAGE PUBLICITAIRE 

10.1. Tout message publicitaire, en ce compris les services et/ou contenus vers lesquels renverrait le 

message publicitaire, via un lien hypertexte et/ou hypermédia, est diffusé sous la seule responsabilité de 

l’Annonceur, qui en assume toutes les conséquences notamment juridiques et financières. L’Annonceur 

s’engage à respecter à tout moment et pendant toute la durée de diffusion de son message publicitaire, 

l’ensemble des dispositions légales, réglementaires ou administratives applicables, notamment celles 

régissant la publicité. 

Par ailleurs, si le message publicitaire consiste en un jeu et prévoit des dotations, l’Annonceur est seul 

responsable de la gestion du jeu et est tenu de s’acquitter de ses obligations envers le(s) gagnant(s) 

dans les délais stipulés dans le règlement de jeu et au plus tard soixante (60) jours calendaires après la 

date de fin du jeu. La Régie se réserve le droit d’exiger de l’Annonceur la mise à disposition des dotations 

avant la première diffusion du message publicitaire.  

10.2. La Régie se réserve le droit d’effectuer ou de faire effectuer tout contrôle permettant de s’assurer 

de la conformité du message publicitaire et/ou de suspendre la diffusion d’un message publicitaire qui 

ne serait pas conforme. 

10.3. L’Annonceur est responsable de l’obtention et du paiement de tous les droits et autorisations 

nécessaires à l’exploitation du message publicitaire et notamment, à sa diffusion sur les Supports.  

10.4. L’Annonceur déclare et garantit notamment que son message publicitaire ainsi que les produits ou 

services qu’il promeut (i) respectent l’ensemble des dispositions légales, règlementaires ou 

administratives applicables, (ii) ne comportent aucune information ou élément diffamatoire, contrefaisant, 

illicite, (iii) ne portent pas atteinte, de quelque manière que ce soit, à l’ordre public, aux bonnes mœurs, 



 
 

CGV Supports Digitaux 2027    11 

aux droits des tiers et (iv) ne véhiculent pas un message contraire aux principes communément admis 

du développement durable. En conséquence, l’Annonceur garantit la Régie et les Supports de tout  

 

recours, réclamation ou action de tout tiers qui estimerait avoir des droits quelconques à faire valoir du 

fait du non-respect par l’Annonceur de ses obligations prévues au présent article, et s’engage à 

indemniser et prendre à sa charge et à ses frais la défense de la Régie et/ou des Supports. 

10.5. L’Annonceur déclare et garantit qu’il dispose, sans restriction ni réserve, (i) de l’ensemble des droits 

nécessaires à l’exploitation de son message publicitaire (en ce compris l’ensemble des éléments qui 

constitue le message publicitaire, notamment : signes distinctifs, musique et vidéogrammes), et que ledit 

message publicitaire ne porte pas atteinte aux droits de tiers, y compris en matière de propriété 

intellectuelle, et ne présente aucun caractère illicite de nature à engager la responsabilité de la Régie (ii) 

de tous les droits, autorisations ou déclarations nécessaires à la diffusion du message publicitaire sur 

le(s) Support(s), le tout de telle manière que la Régie et/ou les Supports ne puissent être inquiétés à ce 

titre. 

L’Annonceur s’engage à n’utiliser que les outils de tracking classiques de comptage d’impressions (pixel 

de comptage), et obtenir l’autorisation préalable expresse de la Régie pour utiliser des outils dits de 

tracking visant à réaliser des mesures spécifiques de performances de leur(s) campagne(s). 

Dans l’hypothèse où l’Annonceur aurait obtenu l’accord préalable exprès de la Régie pour l’utilisation 

exceptionnelle d’outils de tracking visant à réaliser des mesures spécifiques de performance de sa 

campagne, ce dernier s’engage à transmettre à la Régie l’intégralité des résultats et analyses de 

performance obtenus dans le cadre la diffusion d’un message publicitaire sur les Supports. 

Le cas échéant, il conviendra de fixer par écrit et d’un commun accord entre les parties les modalités 

d’utilisation desdits outils ainsi que les finalités de ces outils et les usages envisagés des rapports et 

données fournies par ces outils. L’Annonceur devra en tout état de cause respecter la réglementation 

applicable dans le domaine concerné (gestion des données publicitaires). En conséquence, l’Annonceur 

garantit la Régie et les Supports contre tout recours, réclamation ou action de tout tiers qui estimerait 

avoir des droits quelconques à faire valoir au titre de l’exploitation du message, notamment les auteurs, 

producteurs, réalisateurs, compositeurs, artistes-interprètes, etc., et d’une manière générale de toute 

personne physique ou morale qui s’estimerait lésée à cet égard. 

A ce titre, l’Annonceur s’engage à indemniser et prendre à sa charge et à ses frais la défense de la Régie 

et/ou des Supports. 

XI. REMISE DES ELEMENTS DE PUBLICITE  

11.1. Les éléments techniques et matériels nécessaires à la diffusion du message publicitaire 

(« Eléments de Publicité »), devront être livrés à la Régie au plus tard trois (3) jours ouvrés avant la 

date de première diffusion du message publicitaire pour les formats standards (conformément aux 

préconisations de l’Alliance Digitale), et au plus tard (5) jours ouvrés avant la date de première diffusion 

du message publicitaire pour les formats événementiels. 

Dans l’hypothèse où la Régie refuserait le dépôt de Cookies par l’Annonceur (directement ou par 

l’intermédiaire de son Mandataire ou d’un prestataire), conformément aux dispositions de l’article 14.1 
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des présentes, ce dernier s’engage à remettre à la Régie les Eléments de Publicité, purgés de tout 

Cookies, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les vingt-quatre (24) heures suivant la notification 

de refus de la Régie. 

 

11.2. En cas de non remise des Eléments de Publicité dans les délais susvisés, la Régie se réserve le 

droit de décaler d’autant la période de diffusion du message publicitaire, en fonction des disponibilités 

de l’Inventaire, sauf refus exprès de l’Acheteur, et ce sans que l’Acheteur ne puisse prétendre à une 

quelconque compensation ou indemnité à cet égard. 

 

En cas de refus exprès de l’Acheteur, ou d’impossibilité de décaler la période de diffusion en l’absence 

d’Inventaire disponible, le message publicitaire sera mis en ligne dans les meilleurs délais et la Régie 

sera libérée de ses engagements en terme de volume d’Impressions et le montant stipulé dans l’Ordre 

d’Insertion sera dû par l’Annonceur, et ce sans que l’Acheteur ne puisse prétendre à une quelconque 

compensation ou indemnité à cet égard. 

En cas de retard dans la remise des Eléments de Publicité et/ou de remise non conforme aux exigences 

énoncées aux présentes Conditions Générales de Vente entrainant une non diffusion du message 

publicitaire, l’Espace Publicitaire concerné sera alors remis à la disposition de la Régie et l’Annonceur 

sera redevable de l’intégralité du prix de la diffusion comme si elle avait eu lieu, sans indemnité ou 

compensation due par la Régie.  

11.3. Les Eléments de Publicité doivent impérativement respecter (i) les spécifications techniques 

décrites dans le document « Spécifications techniques digitales » ; (ii) les stipulations énoncées dans 

l’Ordre d’Insertion. Le cas échéant, la Régie se réserve le droit d’exiger (i) la remise, aux frais de 

l’Annonceur, d’Eléments de Publicité conformes (ii) et le cas échéant le paiement par l’Annonceur du 

prix réel du message publicitaire, sous réserve que ce prix ne soit pas en deçà du budget initial. 

L’Acheteur s’engage à informer immédiatement la Régie de toute modification des Eléments de Publicité. 

Si, pour des raisons techniques, un message publicitaire se révélait impropre à la diffusion, la Régie en 

avertira l’Acheteur dans les meilleurs délais. Ce dernier devra alors fournir à la Régie, à ses frais, des 

Eléments de Publicité conformes au plus tard trois (3) jours ouvrés avant la date de première diffusion 

prévue.  

11.4. L’ensemble des frais (notamment frais techniques et droits d’auteur) liés à la production et la 

livraison des Eléments de publicité seront à la charge exclusive de l’Acheteur.  

11.5. L’Annonceur pourra, après accord préalable exprès de la Régie, apporter des modifications 

techniques au message diffusé, à ses frais, et sous réserve que lesdites modifications respectent les 

spécifications techniques décrites dans le document « Spécifications techniques digitales » et n’aient 

pas d’impact négatif sur les performances du message publicitaire. 

11.6. Les éléments matériels composant les Eléments de Publicité remis à la Régie sont conservés 

douze (12) mois à compter de la dernière diffusion du message publicitaire, sous la forme de fichier 

électronique. 
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11.7. La Régie et les Supports ne sont tenus qu’à une obligation de moyen quant à la diffusion des 

messages publicitaires et ne sauraient être tenus responsables en cas de défaillance des infrastructures 

techniques de tiers (fournisseurs d’accès à internet) ou de défaillance technique de l’Annonceur ou de 

son Mandataire.  

La Régie et les Supports ne pourront en aucun cas être tenus responsables des pertes et/ou dommages 

subis par les éléments matériels qui lui sont remis à l’occasion de l’exécution de l’Ordre d’Insertion. 

Plus généralement, la Régie ne peut être tenue responsable des performances et/ou des modifications 

des Supports, compte tenu de la qualité intrinsèque du réseau Internet et/ou des configurations 

techniques qui sont en dehors de sa maitrise. 

La Régie n'assume aucune responsabilité quant (i) au fonctionnement, la disponibilité et l’accès des 

Supports, (ii) aux altérations, pertes de qualité dus à des problèmes de connexion, (iii) aux dommages 

de quelque nature que ce soit qui résulteraient de la diffusion du message publicitaire (notamment pertes 

de données, manque à gagner, perte de profits ou de clientèle). 

Toute réclamation concernant la diffusion et/ou la programmation d’un message publicitaire doit être 

impérativement formulée par l’Annonceur ou son Mandataire auprès de la Régie dans les trois (3) jours 

ouvrés après la première diffusion du message publicitaire concerné, à peine de déchéance. 

11.8. L’Acheteur déclare et garantit que le message publicitaire et les Eléments de Publicité sont exempts 

de tous virus, de tous types d’infections ou de risques d’intrusion pouvant affecter les systèmes de la 

Régie et/ou des Supports.  

En tout état de cause, la Régie se réserve le droit de retirer sans délai ni préavis tout message publicitaire 

piraté et/ou contenant un virus ou tout autre élément similaire, sans préjudice de tout dommage intérêt 

pour la Régie. 

XII. CONDITIONS FINANCIERES 

12.1. FACTURATION 

12.1.1. Les tarifs sont indiqués hors taxes et hors éventuels impôts ou taxes nouvellement créés qui 

pourraient être dus par l’Annonceur du fait de la diffusion du message publicitaire. Ils comprennent : 

• des abattements et majorations, 

• des remises spécifiques. 

12.1.2. La facturation est établie par la Régie chaque fin de mois au nom de l’Annonceur. Un duplicata 

est adressé, le cas échéant, à son Mandataire chargé du contrôle de la facturation, conformément à 

l’Attestation de mandat. Cette facturation est effectuée en fonction du mode de commercialisation : 

• Facturation au CPM : l’Annonceur et son mandataire le cas échéant, seront facturés à chaque fin 

de mois, en fonction du nombre d’impressions constaté pour le (les) message(s) publicitaires sur 

un mois donné, ramené à une base de 1000 (mille) impressions au prorata des diffusions du(des) 

message(s) sur les Supports conformément à l’Ordre d’Insertion signé par l’Annonceur ou son 

Mandataire, sans excéder le montant net HT souscrit sur la période dudit Ordre d’Insertion. 
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• Facturation au CPV : l’Annonceur et son mandataire le cas échéant seront facturés chaque fin 

de mois en fonction du nombre d’impressions vues pour le (les) message(s) publicitaire(s) sur 

les Supports conformément à l’Ordre d’Insertion signé par l’Annonceur ou son Mandataire, sans 

excéder le montant net HT souscrit sur la période dudit Ordre d’Insertion.  

 

• Facturation au Forfait : dans ce cas, l’Annonceur et son mandataire le cas échéant seront facturés 

au titre des diffusions du(des) message(s) publicitaire(s) conformément au montant net HT de 

l’Ordre d’Insertion forfaitaire signé par l’Annonceur ou son Mandataire :  

 

- Au prorata mensuel 

- Ou en fin de mois de la fin du(des) dispositifs 

Les factures et avoirs sont établis par la Régie au nom de l’Annonceur. Un duplicata est adressé, le cas 

échéant, à son Mandataire chargé du contrôle de la facturation, conformément à l’Attestation de mandat. 

Cette facture vaut compte-rendu et justificatif de diffusion des Ordres de Publicité. 

12.1.3. FACTURATION ELECTRONIQUE 

Lorsque les opérations concernées entrent dans le champ d’application de la réglementation relative à 

la facturation électronique, les factures et avoirs émis par la Régie sont établis et transmis sous forme 

électronique, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

L’Annonceur ou, le cas échéant, son Mandataire s’engage à communiquer à la Régie l’ensemble des 

informations nécessaires à l’établissement et à la transmission des factures électroniques, notamment : 

sa dénomination ou raison sociale, son adresse, son numéro SIREN, son numéro individuel 

d’identification à la TVA lorsqu’il est applicable, son adresse de facturation lorsqu’elle diffère de son 

adresse principale, les informations relatives au bon de commande lorsque celui-ci est exigé et, plus 

généralement, toute information requise par la réglementation applicable à la facturation électronique. 

L’Annonceur ou, le cas échéant, son Mandataire garantit l’exactitude et l’actualisation de ces 

informations et s’engage à informer la Régie sans délai de toute modification susceptible d’affecter 

l’établissement, la transmission ou la réception des factures électroniques. 

Lorsque la réglementation l’impose, les factures sont transmises par l’intermédiaire d’une plateforme 

agréée, directement ou par l’intermédiaire d’une solution compatible. 

En cas de défaut ou d’erreur dans les informations communiquées par l’Annonceur ou son Mandataire, 

notamment concernant son identification ou les modalités de réception des factures électroniques, la 

Régie ne pourra être tenue responsable des difficultés ou retards de transmission qui en résulteraient, 

sous réserve des dispositions légales impératives applicables. 

Lorsque les opérations ne sont pas soumises à l’obligation de facturation électronique, notamment en 

raison de la qualité ou du lieu d’établissement de l’Annonceur ou de la nature de l’opération concernée, 

la facture pourra être transmise par tout moyen autorisé par la réglementation applicable. La Régie 

pourra également être tenue de transmettre à l’administration fiscale les données relatives aux 

opérations concernées conformément aux obligations d’e-reporting applicables. 
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La mise en œuvre de la facturation électronique ne modifie ni la date d’exigibilité des sommes dues ni 

les délais et conditions de paiement prévus aux présentes Conditions Générales de Vente. 

12.1.4. Les factures seront réputées approuvées et acceptées définitivement par l’Annonceur à moins 

qu'il ne les conteste par écrit, de manière motivée, dans un délai de trente (30) jours suivant leur date 

d’émission.  

12.2. PAIEMENT 

12.2.1. Les factures sont payables à la Régie au plus tard à trente (30) jours date de facture, et au plus 

tard le 10 du mois suivant. A défaut, les pénalités et sanctions prévues aux articles 12.2.4 et 12.2.5 ci-

dessous s’appliquent de plein droit.  

Le paiement des factures émises par la Régie s’entend exclusivement par virement. Tout autre mode de 

règlement devra faire l’objet d’un accord préalable exprès de la Régie. 

En tout état de cause, l’Annonceur devra faire le nécessaire pour que les fonds soient à la disposition de 

la Régie au plus tard le jour de l’échéance, quel que soit le mode de paiement retenu. 

12.2.2. La Régie n’accorde pas d’escompte de règlement. 

12.2.3. L’Annonceur est dans tous les cas responsable du paiement du prix de l'Ordre d’Insertion ainsi 

que des intérêts de retard, y compris en cas de mandat de paiement confié à son Mandataire.  

Le paiement ou l’avance effectué par l’Annonceur à son Mandataire n’est pas opposable à la Régie et 

ne libère pas l’Annonceur vis-à-vis de la Régie.  

En cas d’ouverture d’une procédure collective à l’encontre du Mandataire ayant reçu un paiement ou une 

avance de la part de l’Annonceur, la Régie pourra demander le paiement directement à l’Annonceur, à 

charge pour ce dernier de déclarer sa créance au passif du Mandataire sur la base de son contrat de 

mandat. 

L’Annonceur peut, sous sa seule responsabilité, donner mandat au Mandataire d’encaisser en son nom 

et pour son compte le montant des avoirs émis par la Régie. Le paiement par la Régie des avoirs au 

Mandataire libère la Régie vis-à-vis de l’Annonceur qui assume seul le risque de défaillance ultérieure 

de son Mandataire.  

12.2.4. Conformément aux dispositions de l’article L. 441-10 du Code de commerce, les factures non 

payées à leur échéance se verront appliquer, de plein droit et sans mise en demeure préalable, des 

pénalités de retard calculées au taux de 15% (quinze pour cent) (ou, s’il est supérieur, d’un taux égal à 

trois fois le taux d’intérêt légal). Ce taux s’applique sur le montant total de l’encours non réglé dans le 

délai de trente (30) jours date de facture et au plus tard le 10 du mois suivant. 

En outre, une indemnité forfaitaire de quarante 40€ (quarante euros) sera également exigible de plein 

droit par la Régie auprès de l’Annonceur pour frais de recouvrement, sans préjudice d’une indemnisation 

complémentaire, sur justificatif, si les frais de recouvrement engagés par la Régie s’avéraient supérieurs 

au montant de l’indemnité forfaitaire. 
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En cas de non-paiement, le montant desdits intérêts et de l’indemnité pour frais de recouvrement pourra, 

à l’initiative de la Régie, se compenser de plein droit avec le montant des remises accordées sur facture. 

12.2.5. La Régie se réserve en outre le droit, sans préavis et sans indemnité, de refuser à l’Annonceur 

qui n’aura pas respecté les conditions de paiement, le bénéfice de tout ou partie de ses conditions 

commerciales et de réviser, suspendre ou annuler l’attribution de tous abattements ou remises accordés 

sur facture, et de ceux éventuellement dus en fin d’exercice. 

La Régie se réserve également le droit d’annuler ou d’interrompre de plein droit tout Ordre d’Insertion en 

cours, sans préavis ni indemnités pour l’Annonceur et sans préjudice de toute autre voie d’action.  

L’Annonceur sera redevable du montant net total du ou des message(s) publicitaire(s) déjà diffusés et 

des frais techniques engagés par la Régie, sans préjudice de l’application de toute pénalité et demande 

d’indemnisation. 

12.2.6. La Régie se réserve le droit d’exiger, avant toute diffusion, (i) le paiement intégral d’avance de 

tout ou partie du montant net total de l’Ordre d’Insertion, (ii) le paiement immédiat et direct par 

l’Annonceur des Ordres de Publicité, ou (iii) une caution bancaire à la réservation, notamment dans les 

cas suivants : 

• Nouvel Annonceur ou nouveau Mandataire non référencé auprès de la Régie ; 

 

• Annonceur ou Mandataire présentant une solvabilité incertaine ou n’apportant pas de garanties 

suffisantes quant à sa solvabilité ; 

 

• Annonceur ou Mandataire pour lequel la Régie a constaté de précédents incidents ou retards de 

paiement ou un litige né ou à naître. En cas d’incident ou de retard de paiement antérieur, la 

Régie pourra en outre exiger le règlement de l’intégralité des sommes dues en principal et intérêts 

au titre de la ou des facture(s) restée(s) impayée(s). 

 

Une facture pro-forma est alors envoyée à l’Annonceur, ainsi qu’à son Mandataire le cas échéant. La 

facture définitive est envoyée à l’Annonceur et à son mandataire le cas échéant, à la fin du mois au cours 

duquel la diffusion a lieu. 

XIII. AUTORISATION D’EXPLOITATION 

L’Annonceur reconnaît et accepte expressément que la conclusion d’un Ordre d’Insertion confère à la 

Régie et/ou aux Supports le droit, à titre gratuit :  

• de reproduire, de représenter et, le cas échéant, d’adapter les messages publicitaires qui lui sont 

remis, en vue d’une communication au public, autant de fois que la Régie le souhaitera, sur tout  

support et particulièrement sur les sites Internet et/ou extranet de la Régie ses autres supports 

(y compris ses applications smartphone) ; 

• de représenter lesdits messages suivant tous procédés en usage dans le secteur d’activité, d’en 

réaliser des copies en tel nombre qu’il plaira à la Régie, en vue d’une communication pour un 

usage professionnel, et notamment en vue de l’information des annonceurs et de leurs 

intermédiaires. 

• de diffuser lesdits messages sur les Supports. 
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L’Annonceur s’engage à obtenir toutes les autorisations nécessaires et garantit la Régie et les Supports 

contre tout litige lié à ces exploitations. 

XIV. PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

14.1. L’Annonceur s’engage à respecter les obligations issues des dispositions d’ordre légal, 

règlementaire et/ou professionnel, national ou communautaire, qui lui incombent en matière de données 

à caractère personnel, d’utilisation de Cookies et de protection de la vie privée, notamment en matière 

de sécurité et de confidentialité, et garantit la Régie à ce titre. L’Annonceur s’engage en particulier à 

respecter les dispositions de la loi n°78-17 dite « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée, 

de la Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 et du règlement (UE) 

2016/679 du 27 avril 2016 portant sur la protection des données, ou de toute autre règlementation qui 

viendrait les compléter ou s’y substituer, ainsi que toutes les exigences spécifiques que la CNIL ou toute 

autorité nationale compétente peut imposer (la « Règlementation applicable »). 

L’Annonceur s’engage ainsi à ne pas déposer, directement ou indirectement (via un prestataire et/ou 

son Mandataire), de Cookies à l’occasion de l’achat d’Espaces Publicitaires sur les Supports, pour 

quelque finalité que ce soit, et à ne pas collecter et traiter de données relatives aux utilisateurs des 

Supports via des Cookies, sans avoir préalablement recueilli l’accord exprès de la Régie.  

Dès lors, l’Annonceur s’engage, avant tout dépôt de Cookies, à communiquer à la Régie, pour accord 

préalable exprès, au plus tard lors de la réservation de l’Espace Publicitaire, la liste exhaustive des 

Cookies ainsi que tout élément utile y afférent et notamment :   

- Les caractéristiques techniques du/des Cookie(s) ; 

- La nature des données collectées et traitées via le(s) Cookie(s) ;  

- La ou les finalité(s) du/des Cookie(s) ;  

- Le(s) destinataire(s) des données collectées et traitées via le(s) Cookie(s);  

- La durée de vie du/des Cookies sur le terminal des internautes ; 

- La durée de conservation des données ; 

- L’identité de son ou ses prestataire(s) ou sous-traitant(s) le cas échéant ; 

- Le moyen qu’il met à disposition des utilisateurs pour leur permettre de refuser de manière 

effective le dépôt du/des Cookie(s) et le traitement de leurs données, ainsi que sa politique de 

protection des données conforme à la Règlementation applicable. 

 

La Régie pourra refuser le dépôt des Cookies sans que l’Annonceur puisse prétendre à aucune 

compensation ou indemnité à ce titre.  

La Régie se réserve la possibilité d’effectuer une analyse préalable des Cookies avant de donner son 

accord, notamment pour s’assurer que leur fonctionnement ne risque pas d’avoir un impact négatif sur 

les performances du message publicitaire.  
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En cas d’accord exprès de la Régie pour le dépôt de Cookies, ceux-ci seront déposés sous la seule 

responsabilité de l’Annonceur, notamment en cas de faille de sécurité imputable au dépôt et/ou au 

traitement des Cookies. A ce titre l’Annonceur s’engage notamment à : 

- ne déposer de Cookies qu’à condition d’avoir obtenu le consentement préalable et valable de 

l’utilisateur des Supports, pour ce faire l’Annonceur devra respecter le signal de consentement 

envoyé par la CMP (Consent Management Platform) du Support concerné à savoir : i) l’absence 

de signal ou un signal négatif ne permettent pas le dépôt / l’exploitation de Cookies, ii) un signal 

positif permet le dépôt / l’exploitation de Cookies ;  

- respecter la Règlementation applicable, notamment en matière de sécurité des Cookies et des 

informations collectées et traitées, de respect des finalités et des durées de conservation ;  

- remédier dans les plus brefs délais à tout dysfonctionnement des Cookies qui lui serait notifié par 

la Régie ; 

- assumer toutes les conséquences directes ou indirectes pouvant découler du non-respect des 

stipulations du présent article, sans que la responsabilité de la Régie ne puisse être recherchée 

à cet égard.  

L’Annonceur se porte fort du respect du présent article par ses éventuels prestataires et/ou son 

Mandataire.  

Si, pendant la diffusion d’un message publicitaire, la Régie constate une violation de la Règlementation 

applicable et/ou du présent article 14.1, la Régie se réserve le droit, sans que l’Annonceur ne puisse 

réclamer une quelconque indemnité : 

- de modifier ou désactiver par tous moyens (ou de demander le cas échéant à l’Annonceur de 

modifier ou désactiver) le/les Cookies, sans délai ; et/ou  

- de suspendre sans délai la campagne jusqu’à réception des Eléments de Publicité sans Cookies ; 

et/ou  

- de refuser l’exécution de l’Ordre d’Insertion portant sur une campagne ou de l’interrompre sans 

délai si un Cookie n’a pas été déposé ou exploité dans les conditions prévues au présent article 

XIV. 

L’Annonceur garantit la Régie et les Supports de tout recours, réclamation ou action en lien avec une 

violation de la Règlementation applicable et/ou avec tout manquement aux dispositions du présent 

article. L’Annonceur accepte d’indemniser, défendre et tenir indemne la Régie et les Supports des pertes 

et dommages en résultant, notamment tous frais, dommages et intérêts mis à leur charge, en ce compris 

les frais de défense de la Régie et/ou des Supports et toutes sommes qu’ils seraient condamnés à verser 

au titre d’une décision de justice, d’une autorité indépendante ou dans le cadre d’une transaction. 

 

14.2. Les données à caractère personnel recueillies par la Régie dans le cadre de la vente des Espaces 

Publicitaires sur les Supports, relatives aux collaborateurs de l’Annonceur et/ou de son prestataire et/ou 

son Mandataire, feront l’objet d’un traitement automatisé conformément à la Réglementation applicable.   

Les données à caractère personnel recueillies seront utilisées pour : 

- la prise en compte et la gestion de l’achat des Espaces Publicitaires ; 
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- la communication d’informations relatives aux Supports et aux Espaces Publicitaires, et plus 

largement au marché de la publicité en général. 

Le destinataire des données à caractère personnel recueillies est uniquement la Régie ou les éditeurs 

des Supports. Elles pourront néanmoins être communiquées à des tiers en application d’une loi, d’un 

règlement ou en vertu d’une décision d’une autorité compétente. 

La Régie s’engage, à l’égard des personnes concernées, à prendre toutes les précautions utiles afin de 

préserver la sécurité des données à caractère personnel les concernant. 

Les données à caractère personnel recueillies seront conservées par la Régie pour la durée strictement 

nécessaire à la réalisation des finalités citées ci-avant. 

En application de la Règlementation applicable, les personnes concernées disposent d’un droit d’accès, 

de rectification, d’opposition et de retrait des informations qui les concernent, qu’elles peuvent exercer 

en écrivant par courrier postal à : beIN REGIE – Délégué à la protection des données - 53-55 avenue 

Emile Zola 92100 Boulogne-Billancourt ou par mail à DPO@bein.com.  

XV. LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET L’EVASION FISCALE 

La Régie a la responsabilité légale de veiller à ce que ses partenaires commerciaux ne facilitent pas la 

fraude ou l’évasion fiscale. A ce titre, l’Annonceur et le cas échéant son Mandataire reconnaissent avoir 

lu et compris les dispositions de la Politique relative aux infractions pénales des sociétés ou Corporate 

Criminal Offence Policy accessible via https://www.beinmediagroup.com/fr/compliance et acceptent de 

se conformer à l’ensemble des principes exposés au sein de ce document. 

XVI. COMMUNICATION / PROMOTION  

16.1. L’Annonceur autorise la Régie et les Supports à reproduire et/ou représenter dans leurs actions de 

communication publicitaire et de promotion, les éléments du message publicitaire, y compris le nom, la 

marque ou le logo de l’Annonceur. Dans ce cadre, la Régie pourra diffuser tout ou partie des éléments 

du message publicitaire, en tous lieux publics et/ou privés et sur tout support.  

16.2. L’Acheteur peut communiquer sur l’achat d’Espaces Publicitaires, sous la réserve d’avoir obtenu 

préalablement à cette communication, l’accord préalable exprès de de la Régie et du/des Support(s) 

concerné(s).  

XVII. CONFIDENTIALITE 

L’Acheteur ainsi que la Régie et les Supports s’engagent à observer toute réserve et toute confidentialité 

sur les informations échangées dans le cadre de l’achat d’Espaces Publicitaires ainsi que sur les 

dispositions contractuelles en ayant découlé. 

XVIII. DROIT APPLICABLE ET COMPETENCE  

Toute contestation portant sur la validité, l’application, l’interprétation, l’exécution, leurs conséquences 

et leurs suites, de l’Ordre d’Insertion et des présentes Conditions Générales de Vente est régie par le 

mailto:DPO@bein.com
https://www.beinmediagroup.com/fr/compliance
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droit français et relève de la compétence exclusive des tribunaux compétents de Nanterre, y compris en 

cas de référé ou requête, de connexité, d’appel en garantie ou de pluralité de défendeurs. 
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ANNEXE 1 

beIN Compliance Program – Référentiel de Validation des Tiers 

Partenaires beIN - Référentiel de Validation 

En signant la présente, je soussigné(e), dûment habilité(e), reconnais et garantis que,  

A ma connaissance : 

1. La Société n'a jamais exercé d'activité sous un autre nom qui n'a pas été porté à la connaissance de beIN 
depuis le début de la relation. 

2. La Société est dûment enregistrée et constituée et une copie de cet enregistrement commercial ou de cette 
constitution a été fournie aux services de beIN (si ce n'est pas le cas, veuillez le fournir en renvoyant le 
document correspondant). 

3. La Société exerce ses activités dans l'UE et/ou au Royaume-Uni depuis plus de 24 mois. 

4. Les filiales de la Société, s'il y en a, respectent les mêmes normes que celles mentionnées ci-dessus. 

5. Le Bénéficiaire Final de la Société est basé dans l'UE ou au Royaume-Uni. 

6. Aucun agent public ou parent d'agent public ne peut prétendre à tout ou partie du prix ou des honoraires 
devant être versés par beIN dans le cadre de l'accord proposé. Le terme d’agent public inclut les agents en 
cours de mandat de tout gouvernement, ministère d'État ou gouvernemental, agence, entreprise ou 
organisation détenue ou contrôlée par le gouvernement, de tout parti politique ou candidat à un poste 
politique, les parents de l’agent ou leurs associés proches. 

7. La Société ou ses filiales, ou l'un de leurs administrateurs, dirigeants, propriétaires ou employés 
décisionnaires n'a pas fait l'objet d'une enquête ou d'un litige (actuellement ou au cours des cinq (5) 
dernières années) pour des allégations de fraude, de pots-de-vin ou d'autres formes de corruption, de 
blanchiment d'argent ou de sanctions internationales. 

8. La Société ou ses filiales, ou l'un de leurs administrateurs, dirigeants, propriétaires ou employés 
décisionnaires n'a pas été reconnu coupable par un tribunal ou une agence gouvernementale d'un 
quelconque pays d'avoir violé une loi interdisant la fraude, la corruption ou d'autres formes de corruption, 
le blanchiment d'argent ou les sanctions internationales. 

9. La Société s’engage à respecter les valeurs de conformité de beIN telles que prévues dans son programme 
de conformité, notamment en ce qui concerne la lutte contre la fraude, la corruption, le blanchiment 
d’argent, la validation des tiers et la lutte contre l’esclavage moderne et la traite des êtres humains. 

 

Si l’une quelconque des affirmations ci-dessus n’est pas exacte, cochez la case   

 

Fait à ___________________________________________, le _______________________ 

NOM, Prénom  

Titre 
Entreprise 

Document à retourner à compliance@beIN.com une fois signé manuellement, ou électroniquement si par un 

dispositif agréé légalement, portant en objet : 

Référentiel Validation – Vente – France – « Nom de la Société ». 

https://www.beinmediagroup.com/fr/ethique-conformite#:~:text=beIN%20Media%20Group%20s'engage,enfreindre%20ces%20lois%20ou%20r%C3%A9glementations.
https://www.beinmediagroup.com/fr/ethique-conformite#:~:text=beIN%20Media%20Group%20s'engage,enfreindre%20ces%20lois%20ou%20r%C3%A9glementations.
mailto:compliance@beIN.com
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 ANNEXE 2 

Fiche annonceur 2027 

(Exclusivement pour les annonceurs n'effectuant pas leur achat d'espace 

publicitaire par EDI) 

Annonceur   
Adresse :  

Ville : Code Postal : 

N° Téléphone :  Groupe (éventuel) : 

N° SIRET :  N° TVA : 

Responsable de la campagne :   

E-mail :  
 

Mandataire   
Adresse :  

Ville : Code Postal : 

N° Téléphone :  N° Fax : 

N° SIRET :   

Responsable du budget :   

E-mail :  

Adresse du bon de commande :  

  

Adresse de facturation :  
 

Tableau à renseigner impérativement et intégralement 

Produit (et 

éventuellement code 

campagne) 

Nature et numéro de 

code variété (voir 

nomenclature) 

Code cible 

Agence de création 

Adresse 

N° de Tél. 

    

   
 

    

    

    

    

 

Merci de renseigner impérativement toutes les données du tableau, même en 

cas de campagne déjà existante. 

Les fiches incomplètes ne pourront pas être prises en compte par beIN REGIE . 



 

   
beIN REGIE - 815 280 367 RCS. Nanterre - 53-55 avenue Emile Zola – 92100 Boulogne Billancourt         

  

ANNEXE 3 

INFORMATIONS NECESSAIRES AVANT TOUT DEPOT ET/OU EXPLOITATION DE COOKIES, TAGS OU AUTRES TRACEURS VIA LES SUPPORTS  

INFORMATION NEEDED BEFORE ANY PLACEMENT AND/OR USE OF COOKIES, TAGS OR OTHER TRACKING DEVICES VIA OUR DIGITAL MEDIA 

 

Informations concernant l'entité pour laquelle les cookies/tags/traceurs sont déposés et/ou exploités 

Information about the entity for which cookies/tags/tracking devices are placed and/or used 

Nom de l'entité / Entity's name  

Adresse / Address  

Nom de son représentant légal / Entity's legal representative  

Nom et coordonnées de son DPO (ou représentant au sein de l'UE) / DPO's 

(or UE representative) name and contact 
 

Contact au sein de l'entité / Entity contact  

Identification de la Campagne concernée / Identification of the concerned 

Campaign 
 

Nom et adresse du ou des sous-traitant(s) de l'entité et nom et coordonnées 

du DPO le cas échéant / Name and adress of entity's data processor(s) and of 

their DPO if any 

 

 

Description des cookies/tags/traceurs 
Description of cookies/tags/tracking devices 

Nom / Désignation  

Name / Designation 

Domaine/s sur le(s)quel/s 

il est déposé  

Domain/s on which it is 

deposited 

Finalité/s  

Purpose/s 

Identifiant ou anonymisé ? (Si 

identifiant : préciser quel 

identifiant, les données 

collectées et leur durée de 

traitement) 

Identifier or anonymized? (If 

identifier: specify the identifier, 

data collected and their 

processing duration) 

Durée de vie (max. 13 

mois) 

Life duration (max. 13 

months) 

 

Remarques  

Comments 

      

      

      

      

      
 


